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DÉFINITION, PÉRIMÈTRE ET ENJEUX

Enjeux
• Fin de la grossesse et premiers mois après l’accouchement, une période sensible pour le 

développement de l’enfant. 
• De nombreux facteurs déterminants pour le bien-être physique, psychique, et le 

développement émotionnel ou cognitif de l’enfant
• Des effets immédiats, mais aussi tout au long de la vie de l’individu
• Des défis spécifiques pour la santé des femmes et pour l’accompagnement parental en général
• Des enjeux en matière de prévention, de prise en charge et de suivi

Un prolongement de travaux de la Cour 
• Politique de périnatalité examinée par la Cour des comptes en 2006 et en 2012
• Enquêtes sur les sages-femmes (2011) et les maternités (2015)
• Enquêtes sur les principaux facteurs de risque (tabac, alcool, obésité, prévention des grandes 

pathologies)
• Travail sur la santé des enfants (communication à la commission des affaires sociales de 

l’Assemblée nationale en décembre 2021)

La périnatalité se rapporte aux circonstances entourant la naissance, et recouvre des acceptions 
plus ou moins larges selon la définition retenue.
• Dans ce rapport, la notion est définie comme la période allant de la fin du 1er trimestre de la 

grossesse jusqu’à l’âge d’1 an de l’enfant.
• Exclus du périmètre du rapport: enjeux spécifiques de contraception, d’IVG, 

d’accompagnement pré-conceptionnel et d’assistance médicale à la procréation, ou encore la 
question de la natalité en France et de sa trajectoire.
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LES QUESTIONS ÉVALUATIVES

1) Les facteurs explicatifs des résultats sanitaires médiocres de la France en 
matière de santé périnatale sont-ils bien identifiés ? 

2) L’organisation de l’offre de soins, et notamment des maternités, permet-elle de 
répondre aux enjeux ?

3)  Les mesures de prévention actuelles permettent-elles de réduire les risques 
pour les mères et les enfants ? 

4) L’accompagnement des parents, avant et après l’accouchement, est-il suffisant 
et adapté ?
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PROCÉDURES ET MÉTHODES DE L’ENQUÊTE

Ø Une centaine d’entretiens (directions d’administration centrales, caisses 
nationales et locales de sécurité sociale, agences et autorités nationales, sociétés 
savantes, CNP, CNU, fédérations d’établissements etc.) 

Ø Des travaux présentés tout au long de la procédure pour avis à un comité 
d’accompagnement (19 membres – professionnels de santé, responsables 
associatifs et usagers, gestionnaires publics spécialistes des questions de santé 
périnatale)

Ø Un accompagnement scientifique solide et étroit : collaboration avec l’équipe 
EPOPé (UMR 1153 CRESS, Inserm, Université Paris Cité) , production d’analyses 
spécifiques pour la Cour + accompagnement par un médecin de santé publique

Ø Une exploitation d’un grand nombre de données (bases de données nationales et 
internationales: données hospitalières et soins de ville, enquêtes épidémiologiques, 
etc.)

Ø Analyses territoriales dans quatre régions et sept départements ou collectivités : 
Île-de-France (Seine-Saint-Denis et Val-d’Oise), Auvergne-Rhône-Alpes (Cantal, 
Drôme et Isère), Guadeloupe et Guyane. Déplacement de l’équipe en outre-mer. 
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(1) DES INDICATEURS DE SANTÉ PÉRINATALE EN 
AGGRAVATION, MARQUÉS PAR DE FORTES INÉGALITÉS

Ø DES FACTEURS DE RISQUES PÉRINATAUX ACCRUS…

Grossesses 
tardives

Mères nées à 
l’étranger

Obésité et 
surpoids 

maternels

Prise de poids 
inadaptées 
pendant la 
grossesse

Consommations 
à risque

Prématurité et 
petit poids de 

naissance

Ø … ET DE FORTES INÉGALITÉS SOCIALES ET TERRITORIALES  
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(1) DES INDICATEURS DE SANTÉ PÉRINATALE EN 
AGGRAVATION, MARQUÉS PAR DE FORTES INÉGALITÉS

Source : Inserm, pour Cour des comptes

Complications durant la grossesse et caractéristiques de 
l’accouchement selon l'âge des femmes à la délivrance (en %)
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(1) DES INDICATEURS DE SANTÉ PÉRINATALE EN 
AGGRAVATION, MARQUÉS PAR DE FORTES INÉGALITÉS

Ø DES RÉSULTATS NETTEMENT EN DEÇÀ DES AUTRES PAYS EUROPÉENS

3,8 enfants nés sans 
vie pour 1000 
naissances (2015-
2020)

Taux parmi les plus 
élevés d’Europe

Pas d’amélioration 
depuis 2000

Mortinatalité
3/4 des décès 
interviennent durant 
le premier mois 
(mortalité néonatale, 
2,7 ‰)

22e rang sur 34 pays 
européens

Dégradation depuis 
2012

Mortalité 
néonatale

8,5 décès pour 100 
000 naissances 
vivantes  (stable 
depuis 2010)

France dans la 
moyenne 
européenne…

… mais 60 % des 
décès étaient 
évitables

Mortalité 
maternelle
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(1) DES INDICATEURS DE SANTÉ PÉRINATALE EN 
AGGRAVATION, MARQUÉS PAR DE FORTES INÉGALITÉS

Ø UN DISPOSITIF DE SURVEILLANCE ET D’ANALYSE ÉPIDÉMIOLOGIQUE 
INSUFFISANT

Un système d’information périnatal 
imparfait, non conforme au standard 

européen Euro-Peristat

Des données 
essentielles 

issues 
d’enquêtes 
périodiques

Des données 
parfois peu 

fiables et non 
exhaustives

Des bases de 
données 

périnatales 
dispersées

Recommandation n°1: Enrichir le système national 
des données de santé (SNDS) avec les bases de 
données manquantes (bulletins de l’état civil, 
certificats de santé de l’enfant), de façon à aboutir à un 
registre unique des naissances 
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(2) UNE OFFRE DE SOINS INADAPTÉE ET PEU EFFICIENTE

Ø UNE ORGANISATION QUI NE GARANTIT PAS LA DISPONIBILITÉ NI 
LA QUALITÉ DES SOINS

Recommandation n°2: Pour chacune des maternités pratiquant 
moins de 1 000 accouchements par an, conduire au niveau régional 
une revue périodique de l’activité, prenant en compte la qualité et la 
sécurité des soins et en tirer des conséquences sur l’opportunité et 
les conditions de la poursuite de leur activité 

Recommandation n°3: Revoir les décrets fixant les normes de 
fonctionnement des unités d’obstétrique et de néonatologie afin de 
mieux prendre en compte la concentration de l’activité dans les plus 
importantes d’entre elles dans un cadre de gradation des soins, ainsi 
que les conséquences d’une prise en charge plus précoce des 
prématurés 

• Un tissu de maternités comme de soins critiques périnataux présentant encore des faiblesses
• Une offre de soins qui repose sur des bases règlementaires qui ne sont plus adaptées aux enjeux 

actuels (décrets dits « de 1998 », encadrant les conditions techniques de l’activité d’obstétrique en 
établissement de santé)

• Une offre de soins dont l’évolution apparait insuffisamment pilotée, tant du point de vue de la 
démographie des professionnels de santé concernés que de la cartographie des maternités
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(2) UNE OFFRE DE SOINS INADAPTÉE ET PEU EFFICIENTE

Ø UNE CONTRIBUTION INSUFFISANTE DE LA PMI À LA POLITIQUE DE 
PÉRINATALITÉ

Inciter les services de protection maternelle et infantile (PMI) à 
participer plus efficacement à la politique de périnatalité en leur 
assignant des objectifs de santé publique dirigés vers ce 
domaine et en évaluant périodiquement les résultats obtenus. 

Ø DES MOYENS DE COORDINATION DES SOINS PÉRINATAUX À 
OPTIMISER

Face à la complexité des parcours des femmes enceintes, des 
mères et de leurs nouveaux nés, renforcer la coordination des 
acteurs de la périnatalité, en lien avec les acteurs proposant un 
accompagnement individuel aux femmes intéressées.
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(3) UNE POLITIQUE PUBLIQUE PORTANT SUR UN DOMAINE 
TROP ÉTROIT

Sources : Cnam, cartographie des pathologies et des dépenses de l'Assurance 
Maladie (tous régimes confondus) et ATIH

Synthèse des dépenses relatives à la politique de périnatalité 
(en Md€)
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(3) UNE POLITIQUE PUBLIQUE PORTANT SUR UN DOMAINE 
TROP ÉTROIT

Ø UN VOLONTARISME RENOUVELÉ, MAIS DES ÉCUEILS DANS LES 
STRATÉGIES RÉCENTES

• Des plans périnatalité structurés et mobilisateurs entre 1970 et 2007. Aucune mobilisation 
particulière ensuite, jusqu’à la réintroduction partielle des enjeux périnataux dans la SNS 18-22 et 
divers plans thématiques (stratégies diffuses)

• La stratégie des « 1 000 premiers jours » porte une ambition renouvelée en matière de périnatalité, 
mais son champ d’action est trop limité :

• Plus orientée vers la prévention, en particulier des risques psychiques et développementaux, et 
la lutte contre les inégalités sociales et de santé, que vers les enjeux de qualité et de sécurité des 
soins périnataux

• Certaines mesures au cœur de cette stratégie ont une portée réduite, car elle est encore 
insuffisamment mise en œuvre en raison du foisonnement des mesures et des structures qui y 
participent

Recommandation n°5: Intégrer 
dans la stratégie périnatale, dite 
des « 1 000 premiers jours », les 
enjeux liés à la qualité et à la 
sécurité des soins.

Recommandation n°4: Conforter le programme 
d’accompagnement du retour à domicile consacré à 
l’obstétrique (Prado « maternité ») tant que des dispositifs 
alternatifs plus efficaces n’auront pas été déployés, 
notamment en faveur des femmes les plus vulnérables 
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(3) UNE POLITIQUE PUBLIQUE PORTANT SUR UN DOMAINE 
TROP ÉTROIT

Ø UN VOLONTARISME RENOUVELÉ, MAIS DES ÉCUEILS DANS LES 
STRATÉGIES RÉCENTES

• La stratégie des « 1 000 premiers jours » :

• Son application en outre-mer suit étroitement celle mise en œuvre dans l’Hexagone, sans 
adaptation aux vulnérabilités économiques particulières dont sont affectés ces territoires ni à leurs 
spécificités géographiques ou socio-culturelles

• Au-delà de la stratégie des 1000 premiers jours, il convient de renforcer la prévention. 

Recommandation n°6: Identifier et mettre en place des actions spécifiques pour 
améliorer la périnatalité en outre-mer 

Recommandation n°7: Renforcer l’effectivité de la prévention périnatale, en particulier 
s’agissant de l’entretien prénatal précoce et des suites qui y sont données. À cette fin, 
développer la formation aux enjeux et à la conduite de cet entretien et préciser le 
protocole de communication des résultats aux professionnels de santé intervenant dans la 
suite du parcours de soins 
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